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Le notaire public regroupe en soi-même toutes les caractéristiques, le professionnalisme, la culture juridique et l’exercice de son autorité reposant sur l’observation des valeurs défendues par la loi et la société ainsi que sur le précepte moral Alterum non laedere. 

La conclusion des actes notariés qui entrent dans le circuit juridique civil, par la violation des dispositions légales, peut nuire grièvement aux parties contractantes ainsi qu’à l’image de l’institution du notaire public.

En ce qui suit, on va se pencher sur quelques exemples d’actes notariés dressés par la violation de la loi.

La procédure successorale notariale

Une étude notariale du Département d’Arges, par le certificat d’hériter no. 156 du 23.06.2006, a finalisé la procédure successorale du défunt B.I., établissant de façon correcte la masse successorale, les héritiers et la raison de droit concernant la nature de la succession. Cependant, le notaire a eu tort lorsqu’il a indiqué que la femme survivante détient une quote-part de 1/1 de la masse successorale et que les 2 (deux) enfants du défunt préservent leur qualité d’héritiers ; sans avoir aucun quota et bien de la succession. Pour cette raison une institution bancaire de Bucarest leur a refusé un crédit dont la restitution devait être garantie par l’immeuble – bien successoral. 

Le droit d’hériter et les quotas dus au mari survivant sont régis par la Loi no. 319/1944; l’étendue du droit du mari varie selon la classe d’héritiers avec laquelle il concoure (art. 1).

Dans l’espèce, le notaire devait tout d’abord déterminer la quote-part incombant à chaque héritier : 2/8 pour la femme survivante et 3/8 pour chaque enfant. Si les personnes concernées ont compris procéder à un partage successoral amiable pour tous les biens ou bien pour une partie seulement, le notaire devait indiquer dans le certificat d’héritier le mode de partage ; comme effet du partage, il pouvait arriver que l’immeuble soit attribué en tout à la femme survivante.

Dans une cause successorale concernant un défunt décédé en 1936, un notaire public de Bucarest a décidé que le mari survivant avait un droit d’héritage concurrent à celui des 4 enfants.

Le certificat d’héritage ne respecte pas les conditions légales, car à la date du décès étaient en vigueur les dispositions du Code civil selon lequel le mari survivant n’arrivait pas à succéder qu’après le dernier collatéral du 12-eme degré (art.679, 681-684 Cod civil).

Une autre étude notariale du Département de Buzau a procédé à l’authentification d’une déclaration par laquelle un enfant avait renoncé à la succession de son père au profit d’un autre enfant.

Le même notaire public a délivré le certificat d’héritier et a déterminé que à un héritier disposait d’une quote-part de 2/3 de la masse successorale, celui-ci cueillant aussi le quota de son frère et à l’autre frère renonciateur un quota de 1/3 de la masse successorale.

La déclaration de renonciation aussi bien que le certificat d’héritier sont erronés.

La renonciation à l’héritage est un acte juridique solennel par lequel la partie du renonciateur revient par accroissement à tous les co-héritiers.

La déclaration de renonciation à l’héritage au profit d’un autre héritier constitue une acceptation de la succession qui sera suivie d’une transmission à titre gratuit au profit du bénéficiaire, visée par les conditions prévues à l’art. 813 et 814 du Code civil.

Une étude notariale de Oradea a mentionné à tort que B.V. accepte purement et simplement la succession de sa tante S.E décédée le 07.09.1995, par la déclaration authentifiée sous no. 849 du 12.03.2008.  

Une telle déclaration donnée au-delà du délai légal d’option prévu à l’art. 700 du Code civil ne peut produire d’effets juridiques que si le déclarant indique de quelle manière avait-il accepté tacitement la succession par des actes ou des faits accomplis dans le délai d’opinion.

Dans une procure successorale on a indiqué que le gendre accepte la succession de son beau-père ou même s’il n’avait pas de vocation successorale, mais sa femme.

L’obligation de vérifier les titres de propriété et de déterminer l’état civil de l’acheteur

Certaines études notariales ne vérifient pas, dans le cadre de la procédure d’authentification des actes de vente – achat, les actes antérieurs de propriété mais se contentent tout simplement de mentionner que le bien sujet de la vente a été obtenu par l’héritage, ce qui est complètement faux.

 Le certificat d’héritier représente l’accord des héritiers sur leur qualité, l’étendue de leurs droits et des biens successoraux. Il constitue la preuve pour les héritiers par rapport à ce qu’il comprend, justement à cause de son caractère conventionnel. Cependant, par rapport aux tiers, même s’il y a un seul héritier, le certificat d’héritier ne peut être opposé comme titre de propriété qu’en ce qui concerne sa qualité d’obtenir les biens qui forment la masse successorale et non plus sa composition, même s’il en fait mention. Par conséquent, par rapport à ses biens, le défunt doit prouver son droit de propriété, car on ne pourrait pas admettre que l’inscription de certains biens dans la masse successorale ou à l’occasion des débats devant un notaire public représenterait un moyen de probation en ce qui concerne le droit de propriété d’un héritier.

Autrement cela signifierait créer à l’héritier une situation juridique plus favorable par rapport à son auteur. De cette manière, les mentions du certificat d’héritier n’ont pas de force probante envers les tiers en ce qui concerne les droits des héritiers jusqu’à la preuve contraire.

Le certificat d’héritier remplit seulement la fonction d’outil de probation dont les constatations peuvent être infirmées par les instances judiciaires dans le cadre de l’action en annulation.

Par conséquent, est erronée la pratique des études notariales qui ne demandent pas tous les titres de propriété concernant les biens qui forment la masse successorale, ainsi que la preuve qu’ils se trouvaient dans la propriété de decujus (les certificats d’attestation fiscale, extraits de C.F, etc.) 

On exemplifie l’acte d’achat – vente no. 1504 du 07.06.2001 d’un notaire public de Buzau qui indique que les terrains ont été acquis par moi-même, la vendeuse par l’héritage de mes défunts parents (sans pourtant indiquer leurs noms ni la date du décès), sans aucun acte, de plus de 30 ans, de façon publique, pacifique, continue et au nom de propriétaire. Du contenu de l’acte authentique ne résulte pas que la succession des défunts aurait été réglée, si on avait constaté par une décision judiciaire l’obtention de son droit de propriété par usucapion dans la situation où les terrains se sont trouvés dans une zone non-coopératrice jusqu’en l’an 1990.

Si les terrains sujets de la vente se trouvent dans une ancienne zone coopératrice, le mode de procuration montré est incorrect, car jusqu’au 1 janvier 1990 ils ont été sortis du circuit agricole par divers actes normatifs (le Statut de CAP, les Lois no.19/1968, 58 et 59/1974) qui ont été abrogés au mois de Décembre 1989, de sorte que la procédure obligatoire devait être la reconstitution du droit de propriété selon la Loi no. 18/1991.

La même critique en ce qui concerne l’acte authentique no. 2663 du 20 septembre 2002, conclu à Bucarest, qui fait mention du fait que la vendeuse avait hérité l’immeuble sur la base du certificat d’héritier no.135/2002,  et l’auteur le détenait comme patrimoine de fait.

Les notaires sont tenus déterminer l’état civil de l’acheteur, car selon l’art. 30 du Code de la famille, le régime de la communauté des biens a été instauré comme régime légal unique selon lequel les biens acquis durant le mariage par un conjoint sont, à compter la date de leur acquisition, des biens communs ; dans ce contexte, le fait que certains actes d’achat – vente ou décisions judiciaires n’indiquent pas le nom de l’époux ou de l’épouse n’a pas de relevance juridique. 

De cette manière, dans le cas de l’invocation de l’obtention du droit de propriété par usucapion, les instances de jugements ne vérifient pas si l’intéressé était ou non marié.

L’institution de l’obtention du droit de propriété immobilière par usucapion est régie par l’art.1890 du Code civil qui prévoit – comme règle générale – que le droit de propriété sur un immeuble peut s’acquérir par le simple exercice d’une possession utile, c’est à dire continue, ininterrompue, incessante et au nom de propriétaire, sur une durée de 30 ans.

Une décision judiciaire n’est pas opposable au mari n’ayant pas participé au jugement de sorte que le notaire est tenu de vérifier d’état civil du vendeur, car le contrat peut être annulé ultérieurement. On exemplifie par la décision civile no.3828 du 12.04.2002 par laquelle le tribunal de première instance de l’arrondissement 2 de Bucarest a admis une action introduite par M.A. et a constaté qu’il est le propriétaire d’un terrain comme effet de la prescription acquisitive de 30 ans, aussi bien que de la construction qu’il avait édifiée, par accession immobilière.

Tout en désirant aliéner l’immeuble, on a décidé qu’il a exercé la possession du terrain à partir de la date de 02.05.2007, qu’il s’était marié le 17 avril 1971 avec M.N. et qu’ils ont fait bâtir  ensemble un logement et des annexes en 1973.

Certaines études notariales indiquent à tort que celui qui achète est marié, avec la mention expresse qu’il comprend acquérir l’immeuble sous l’incidence de l’art. 30 du Code de la famille même si à la date de l’achat soit il était divorcé soit veuf.

Dans une telle situation s’impose la détermination correcte de l’état civil par des recherches selon les prévisions du Décret no. 278/1960 et l’art. 22 du Décret no. 31/1954,  au sens que tous les changements ultérieurs intervenus dans l’état civil d’une personne se retrouveraient dans son acte de naissance qui peut être procuré en extrait sur le lieu d’enrégistrement de la naissance.

Deux études notariales de Bucarest ont indiqué à tort que la personne visée était mariée, quoique veuve à la date de 28.06.1991. Suite à des recherches faites auprès du Conseil local de la commune Celaru du Département de Dolj où sa naissance avait été enregistrée, on a trouvé dans le registre d’état civil que trois autres mariages avaient été enregistrés sur son acte de naissance, tous achevés par le décès, le dernier en date de 28.06.1991.

Les contrats de donation

Selon l’art. 813 du Code civil, toutes les donations sont faites par un acte authentique. Le contrat  ne produit d’effets juridiques que si l’accord de volonté des parties est manifesté dans la forme authentique. La violation de cette forme est punie de nullité absolue du contrat, quelle que soit la personne du donateur ou du donataire (personne physique ou juridique, de droit public ou privé).

Par conséquent, le contrat de donation par lequel le notaire public avait légalisé la signature des parties contractantes ou l’avaient investi est atteint de nullité absolue.

Par le contrat no. 1719 du 18.09.2007 authentifié par une étude notariale de Bucarest, C.S. ayant un enfant résulté d’un mariage antérieur, a légué à sa femme C.G. une quote-part indivise de son droit de propriété sur un terrain, bien commun acquis des deux maris par l’achat de V.G. en vertu du contrat d’achat – vente no.930 du 11.10.2005.

En principe, on admet la conclusion d’un contrat de donation entre maris pendant le mariage, mais uniquement pour les biens propres du conjoint donateur qui deviennent ainsi de biens propres du conjoint donateur.

Selon les prévisions de l’art. 30 al.1 du Code de la famille, qui sont de dispositions d’ordre public, les biens commun acquis pendant le mariage par un des époux sont, à la date de leur acquisition, des biens communs de ceux-ci. La propriété commune a sa source dans l’acte juridique du mariage et il n’y a pas de quote-part idéale pour aucun des copropriétaires dans le droit de propriété qui tout en ayant un caractère intuitu personae ne permet pas l’aliénation du bien par aucun des copropriétaires.

La propriété commune des maris dure jusqu’à la défaite du mariage par divorce ou la cession pour cause de mort d’un des conjoints au de la nullité, moment où elle devient propriété commune de quotes-parts.

Par conséquent, le contrat de donation par lequel un conjoint lègue à l’autre époux une quote-part d’un bien acquis pendant le mariage est atteint de nullité absolue.

Autres procédures notariales (rectifications, légalisations, attribution de date certaine)

Un notaire public de Sibiu a authentifié sous no.812 du 07.10.1997 le contrat de donation par lequel les époux S.N et S.M ont légué aux époux S.D.P et S.M un appartement situé à Bucarest. Le prénom du donateur n’a pas été écrit correctement.

Dans la conclusion d’enregistrement de l’an 2007, le prénom du donateur est celui du contrat de donation.

En dépistant l’erreur matérielle du contrat de donation une institution bancaire  a demandé aux intéressés la rectification de l’acte notarié.

Le notaire public n’a pas délivré une conclusion de rectification, selon les prévisions de l’art. 53 de la Loi no. 36/1995 et de l’art. 61 du Règlement de mise en application, mais il a indiqué par inscription sur un seul exemplaire prénom corrigé, Petru au lieu de Petre, ce qui est incorrect. 

Dans le même Département de Sibiu, une autre étude notariale a légalisé les actes antérieurs de propriété des donateurs, en attribuant deux numéros distincts de légalisation : 1482 du 31.07.2007, ainsi que les deux pages du contrat et no. 1473 du 31.07.2007 pour la conclusion d’authentification.

Un notaire public de Bucarest a donné la date certaine à un écrit intitulé convention qui comprenait les clauses suivantes : le locataire qui loge la pièce, propriété de l’Etat, s’oblige l’acheter selon le Décret Loi no.92/1990, le prix devant être payé par l’autre partie de la convention, en qualité de procurateur de fonds ; ultérieurement, la pièce sera testée au procurateur de fonds, sous la réserve d’un droit d’habitation viagère pour le testateur ; l’acheteur s’oblige de faire enregistrer ce droit auprès le tribunal d’instance de l’arrondissement 5 et le prix payé par le procurateur de fonds doit être enregistré auprès le même tribunal d’instance sous la forme d’hypothèque.

Il faut observer que toutes les clauses insérées dans cette convention sont atteintes de nullité absolue. L’intention est évidente : le procurateur de fonds envisage acquérir un immeuble par violation de la loi (fraude de loi). Si l’acte était conclu directement entre le procurateur de fonds et l’institution d’Etat autorisée à conclure de contrat d’achat – vente en vertu du Décret Loi no.92/1990, la sanction serait la nullité absolue. Par conséquent, la même sanction doit intervenir dans le cas de la fraude de loi. En même temps, la clause concernant l’obligation de tester à son profit est atteinte de nullité absolue (cause illégale par rapport à la nature juridique du legs qui est un liberalité) 

Selon l’art. 1182 du Code civil corroboré à l’art. 90 de la Loi no. 36/1995, une des attributions des notaires publics est aussi celle de donner la date certaine aux écrits qui leurs sont présentés à cette fin. Selon les dispositions de l’art. 1182 du Code civil, un écrit est opposable aux tiers si seulement il a la date certaine.

Par conséquent, le but de l’accomplissement de la procédure notariale intitulée datation de date certaine est justement de permettre aux parties d’un écrit sous seing privé d’opposer cet écrit aux tiers.

Dans la situation où toutes les clauses ou certaines seulement, sont contraires à la loi ou aux bonnes mœurs,  elles ne peuvent être opposables aux tiers car étant atteintes de nullité absolue.

Autres aspects 

Par l’acte intitulé acte de partage volontaire et authentifié sous no. 4111 du 11.03.2003 devant une étude notariale du Département d’Ilfov, plusieurs terrains ont été partagés sous mention qu’ils étaient situés dans la commune de Cornetu, sans observer que le titre de propriété no. 36963 du 29.07.1997 a été modifié par l’O.J.C.G Ilfov, par la décision no. 246 de 16.05.2001, dans le sens qu’une partie de ce terrain est situé sur le territoire de la localité de Magurele.

Ultérieurement, selon l’acte intitulé acte d’adaptation à l’acte de partage volontaire et authentifié par la même étude notariale sous no.121 du 24.01.2006 on a mentionné que trois parcelles des terrains qui ont fait l’objet du partage sont situées à Magurele.

Par l’acte additionnel à l’acte de partage volontaire enregistré sous no. 120 du 24.01.2006 le même bureau a pris acte du fait que I.G. avait transmis à B.B., en propriété ou en possession, un terrain de 1.480 mc des 4.440 mc situés à Magurele, et B.B. lui avait offert en contrapartite un terrain de 1.419 mc situé dans la même localité.

L’acte de partage volontaire est critiquable pour les considérants suivants : le titre de propriété était la mention expresse de la rectification du titre de propriété concernant l’emplacement des parcelles situées dans des localités différentes ;

· le partage a été fait sans aucune documentation  cadastrale et propositions de partage ; si on procédait à l’élaboration d’une documentation cadastrale, on aurait pu voir que les terrains soumis au partage n’étaient pas situés dans la même localité ;

· l’acte additionnel à l’acte de partage représente, en réalité, un contrat d’échange ;

· l’expression adaptation n’est pas juridique ;

De façon correcte, le notaire devait rectifier l’acte de partage volontaire concernant l’emplacement des terrains et ensuite procéder à l’authentification d’un contrat d’échange entre I.G et B.B.
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